
Burundi : le pouvoir entretient un "climat de contrôle et de peur"

IRIN, 15 octobre 2012BURUNDIÂ : Lâ€™Ã‰tat est-il responsable des assassinats ciblÃ©sÂ ?BUJUMBURA - Avec quelques clics
de souris, le dÃ©fenseur des droits de lâ€™homme burundais fait apparaÃ®tre une photo sur lâ€™Ã©cran de son ordinateur : une
collineÂ ; un corps dâ€™homme allongÃ© face contre terre, sa tÃªte coupÃ©e placÃ©e Ã  cÃ´tÃ© de luiÂ ; un autre homme, assis, nu,
chevilles et poignets liÃ©s, encore en vie au moment de la photo mais dÃ©cÃ©dÃ© depuisÂ ; les jambes de plusieurs hommes
en uniforme, possiblement des policiers, observant la scÃ¨neÂ ; lâ€™arriÃ¨re dâ€™un vÃ©hicule de type Jeep.Â«Â Câ€™est la rÃ©alitÃ©Â Â», a
dit Pierre-Claver Mbonimpa, prÃ©sident de lâ€™Association pour la protection des droits de lâ€™homme et des prisonniers
(APRODH), dans son petit bureau de Bujumbura, ajoutant que la photo a Ã©tÃ© prise en avril 2011.
Il a montrÃ© Ã  IRIN une autre photo reprÃ©sentant, cette fois, le corps dâ€™un homme qui, selon ses dires, a reÃ§u 36 balles
dans la tÃªte. Il a dit que les trois hommes Ã©taient membres de partis opposÃ©s au gouvernement. Â«Â AprÃ¨s les Ã©lections
de 2010... il y a eu beaucoup de cas dâ€™exÃ©cutions des personnes appartenant aux partis dâ€™oppositionÂ Â», a-t-il dit.Â«Â Au
cours de lâ€™annÃ©e 2011, il y a eu 78 cas dâ€™exÃ©cutions que nous avons qualifiÃ©s dâ€™exÃ©cutions extrajudiciaires. Pour nous, une
exÃ©cution extrajudiciaire, câ€™est quand quelquâ€™un est tuÃ© alors quâ€™il est entre les mains de gens qui Ã©taient censÃ©s le
protÃ©ger, câ€™est-Ã -dire les agents de lâ€™administration, de lâ€™armÃ©e ou de la police.Â Â»Les Nations Unies ont quant Ã  elles
dÃ©nombrÃ© 61 exÃ©cutions extrajudiciaires Ã  caractÃ¨re politique en 2011. Selon les conclusions dâ€™une commission
dâ€™enquÃªte burundaise mise sur pied en juin 2012, aucun des assassinats rapportÃ©s dans le pays ne correspond Ã  la
dÃ©finition internationalement reconnue dâ€™Â«exÃ©cution extrajudiciaireÂ». ImpunitÃ© gÃ©nÃ©ralisÃ©eÂ«Â Jusquâ€™Ã  prÃ©sent, en 2012,
nous avons comptÃ© 15 exÃ©cutions extrajudiciaires. Ce nâ€™est pas parce que vous tuez moins de gens par rapport Ã  lâ€™annÃ©e
prÃ©cÃ©dente que les choses sâ€™amÃ©liorent. Pour nous, il faut zÃ©roÂ Â», a dit M. Mbonimpa. Les membres des partis
dâ€™opposition sont Â«Â terrorisÃ©sÂ Â» et se font souvent suivre, ce qui les empÃªche de se consacrer aux activitÃ©s de leur parti,
a-t-il ajoutÃ©.Â«Â Quâ€™est-ce que le gouvernement a fait pour combattre ces exÃ©cutions extrajudiciaires ? Jusquâ€™Ã  prÃ©sent, rien
â€“ ce qui veut dire que quelque part, il y a des membres du gouvernement qui soutiennent ces exÃ©cutions. Et câ€™est trÃ¨s
dangereux pour un pays : si des personnes en exÃ©cutent dâ€™autres et que le corps de police et la justice ne font rien pour
les punir, alors le Burundi est perÃ§u comme un pays qui soutient les exÃ©cutions extrajudiciaires.Â Â»Human Rights Watch
a fait Ã©tat de conclusions similaires dans un rapport publiÃ© en mai 2012 : Â«Â les assassinats, certains commis par des
agents de lâ€™Ã‰tat et des membres du parti au pouvoir, dâ€™autres par des groupes dâ€™opposition armÃ©s, reflÃ¨tent lâ€™impunitÃ©
gÃ©nÃ©ralisÃ©e, lâ€™incapacitÃ© de lâ€™Ã‰tat Ã  protÃ©ger ses citoyens et lâ€™inefficacitÃ© du systÃ¨me judiciaire.Â Â»LÃ©once Ngendakumana,
prÃ©sident de lâ€™ADC-Ikibiri, une coalition de 10 partis dâ€™opposition, a dit Ã  IRIN que les membres des Forces nationales de
libÃ©ration (FNL), un ancien groupe rebelle actif pendant la guerre civile de 1993-2005 [qui est maintenant un parti
politique], Ã©taient, lorsquâ€™ils se faisaient arrÃªter, les cibles les plus frÃ©quentes de ces assassinats. Â«Â Il nâ€™y a pas de
procÃ¨s. On retrouve le corps dans une riviÃ¨re ou dans le bush, ou il disparaÃ®t on ne sait oÃ¹. Ils nous disent : "nous
lâ€™avons libÃ©rÃ©, nous ne savons pas oÃ¹ il est"Â Â», a dit M. Ngendakumana.Â«Â Nous devons commencer Ã  punir ceux qui
commettent les crimes dont nous sommes tÃ©moins. Quâ€™arrivera-t-il sinonÂ ? Tout le monde pourra faire comme ce quâ€™il
veut. Un homme aura une dispute avec sa femme pour des broutilles, et le plus fort tuera lâ€™autre. Il nâ€™y a pas dâ€™enquÃªte,
pas de procÃ¨s. Pouvez-vous comprendre ce genre de sociÃ©tÃ©Â ?Â Â», a-t-il dit.Rejeter la faute sur les bandits et les
rebellesInterrogÃ© au sujet des exÃ©cutions extrajudiciaires, le porte-parole de la police Elie Bizindavyi a invitÃ© les
journalistes dâ€™IRIN Ã  consulter le rapport de la commission et niÃ© lâ€™existence dâ€™un problÃ¨me institutionnel au sein de la
force policiÃ¨re.Â«Â  Nous aimerions que les dÃ©fenseurs des droits de lâ€™homme ou les autres nous donnent le nom dâ€™un
individu â€“ nâ€™importe qui et pour nâ€™importe quel crime â€“ au lieu dâ€™accuser lâ€™ensemble des policiersÂ Â», a-t-il dit.Â«Â Si un policier
commet un crime rÃ©prÃ©hensible, il devra rÃ©pondre de ses actes comme tout autre citoyen. Nous avons quelques agents
devant les tribunaux, et cela montre quâ€™un membre de la force policiÃ¨re qui est coupable nâ€™est pas protÃ©gÃ©, quâ€™il nâ€™est pas
au-dessus de la loiÂ Â», a-t-il dit.Au moment de dÃ©voiler les rÃ©sultats des travaux de la commission, en aoÃ»t, le procureur
gÃ©nÃ©ral Valentin Bagorikunda a indiquÃ© que huit personnes, incluant deux policiers, avaient Ã©tÃ© dÃ©tenues en lien avec
des cas de Â«Â meurtre ou de tortureÂ Â».Le gouvernement insiste sur le fait que les meurtres rapportÃ©s par les dÃ©fenseurs
des droits de lâ€™homme et les Nations Unies, loin dâ€™Ãªtre des assassinats ciblÃ©s de partisans de lâ€™opposition, sont le rÃ©sultat
dâ€™actes de banditisme, de disputes fonciÃ¨res ou de rÃ¨glements de comptes entre des civils. Dans certains cas, les
autoritÃ©s attribuent les meurtres aux Ã©changes de tirs entre les forces de sÃ©curitÃ© et les jeunes armÃ©s qui, selon elles, ont
Ã©tÃ© envoyÃ©s au Burundi par le leader des FNL Agathon Rwasa. Selon les rumeurs, celui-ci aurait commencÃ© depuis un
certain temps dÃ©jÃ  Ã  remobiliser ses troupes en RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo (RDC) voisine.Â«Â  Si la personne est
armÃ©e et quâ€™elle commence Ã  tirer, comment voulez-vous lâ€™amener au poste de policeÂ ?Â Â», a dit Pascal Nyabenda,
prÃ©sident du Conseil national pour la dÃ©fense de la dÃ©mocratie-Forces pour la dÃ©fense de la dÃ©mocratie (CNDD-FDD), le
parti au pouvoir.Â«Â Ce que je dÃ©plore, câ€™est quâ€™on ne blÃ¢me pas les gens qui ont envoyÃ© ces jeunes au Burundi pour
perturber la sÃ©curitÃ©. Ce sont la police et lâ€™armÃ©e quâ€™on accuse de tous les maux, comme si ces gens qui entrent sur le
territoire avec des armes agissaient correctement. Eh bien non, ils nâ€™agissent pas correctementÂ Â», a-t-il dit Ã  IRIN."Climat
de contrÃ´le et de peur"Ã€ la mi-septembre, lâ€™ambassadeur de lâ€™Union europÃ©enne au Burundi StÃ©phane de Loecker a Ã©cartÃ©
les conclusions de la commission dâ€™enquÃªte, ajoutant que ce qui importe, ce sont Â«Â les cas documentÃ©s par le bureau
des Nations Unies au BurundiÂ Â».Il a dit quâ€™il avait demandÃ© aux autoritÃ©s burundaises Â«Â quâ€™on [lui] dise exactement
combien dâ€™enquÃªtes ont Ã©tÃ© menÃ©es, combien ont abouti et Ã  quoiÂ Â».Pacifique Nininahazwe, prÃ©sident du Forum pour le
renforcement de la sociÃ©tÃ© civile â€“ un groupe de 146 organisations â€“ a Ã©galement rejetÃ© lâ€™explication officielle des autoritÃ©s
concernant les assassinats ciblÃ©s.Â«Â Comment expliquez-vous que ces personnes soient toutes tuÃ©es de la mÃªme
faÃ§on? Elles se font dâ€™abord arrÃªter chez elles par des hommes en uniforme, elles sont ensuite amenÃ©es dans des pick-
up de la police et on retrouve finalement leur corps dans les montagnes ou dans une riviÃ¨reÂ Â», a-t-il dit Ã  IRIN.Â«Â Le
modus operandi est le mÃªme partout dans le pays. La cible est la mÃªmeÂ : les membres des FNL. Comment peuvent-ils
tirer alors quâ€™on les a dÃ©jÃ  arrÃªtÃ©sÂ ? [Parfois,] la tÃªte est lancÃ©e dans les latrines et le corps est abandonnÃ© sur une
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montagne, et la famille ne peut pas les enterrer ensemble parce que la tÃªte est dÃ©jÃ  enfouie et quâ€™ils [la police] refusent
de lâ€™exhumer. Â«Â [Les victimes sont] enterrÃ©es rapidement, sans Ãªtre identifiÃ©es. Il nâ€™y a pas dâ€™enquÃªte, il nâ€™y a pas de
justiceÂ Â», a-t-il dit.Les exÃ©cutions Â«Â crÃ©ent un climat de contrÃ´le et de peur. Elles envoient le message suivantÂ : "VoilÃ 
comment vous finirez si vous vous dressez contre nous". Comment une dÃ©mocratie peut-elle fonctionner lorsquâ€™on peut
tuer quelquâ€™un pour ses idÃ©esÂ ?Â Â»[FIN] [Cet article vous est parvenu via IRIN, un dÃ©partement d'informations
humanitaires des Nations Unies, mais ne reflÃ¨te pas nÃ©cessairement les vues des Nations Unies ou de ses agences]
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